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Quelques éléments concernant la question des 

Semences de Pomme de terre en Bolivie.
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Introduction.


Les caractéristiques de la semence déterminent en partie certains paramètres de la récolte (rendement, pureté de la variété, incidence de maladies, notamment virales...). Il s’agit donc d’un élément crucial des systèmes de production. Cela est d’autant plus vrai dans le cas de la culture de la pomme de terre, où le poste “semence” représente souvent un coût important (soit en termes monétaires, soit en termes de prélèvements sur la récolte précédente).


L’apparition de la “question” des semences, comme thème de réflexion concernant les systèmes de production paysans, est récente. Jusque dans les années soixante, les semences étaient en grande majorité fournies par l’exploitation paysanne elle-même, et ne faisaient donc pas l’objet d’un débat extérieur. 


Les années soixante sont marquées, dans les pays du Sud, par la “Révolution Verte”, et, dans les pays du Nord, par la “Modernisation agricole assistée par l’Etat” (avec des nuances importantes selon les pays). A travers ces deux entreprises s’exprime une tentative de bouleverser le paradigme du monde agricole, dorénavant conçu comme un secteur économique, lui-même constitué de secteurs (sur le modèle d’une entreprise). Est alors mis au jour le “secteur de la semence”, qui peut donc être pensé en-dehors de la sphère des pratiques paysannes, et qui peut aussi faire l’objet de politiques publiques qui lui sont propres. 


Je vais présenter quelques éléments de réflexion sur ce thème, qui ont pour objectif d’expliquer la situation bolivienne actuelle, et certains fossés qui semblent se creuser dans le monde paysan, du fait de ces récentes transformations de l’agriculture et de son contexte politique.

I.  La variété de la pomme de terre en mutation.

A.  Les spécificités de la culture de pomme de terre.

La culture de la pomme de terre repose généralement sur un mode de reproduction végétatif, à partir des tubercules de pomme de terre (qui sont, d’un point de vue botanique, des portions de tige modifiées). Pour avoir un mode de reproduction sexuel, il faudrait utiliser les fruits de la pomme de terre, qui se développent au niveau des parties aériennes, et qui contiennent des graines. Le terme de “semence”, pour désigner les tubercules que l’on fait germer et que l’on plante, constitue donc un abus de langage consacré par l’usage.

Ce mode de reproduction a plusieurs conséquences, qui déterminent certaines spécificités de la culture de la pomme de terre:

· La reproduction végétative est une reproduction clonale, c’est-à-dire que le matériel génétique de la plante-mère est reproduit à l’identique, vu qu’il n’y a pas ici de phénomène de brassage génétique, propre à la reproduction sexuée. Ainsi, la pureté variétale peut facilement être conservée (à la différence, par exemple, du maïs, dont le mode de reproduction, par pollinisation croisée, engendre très rapidement des altérations de la pureté variétale). Ce critère de pureté variétale peut être recherché par le paysan, qui peut ainsi disposer de lignées dont il connaît les caractéristiques (au moins phénotypiques). Pour obtenir de nouvelles variétés, il est possible d’avoir recours au mode de reproduction sexué, en utilisant les graines des plants de pomme de terre. L’évolution des caractères est alors en partie aléatoire.

· Si le mode de reproduction végétatif permet de maintenir assez facilement les caractéristiques génétiques d’une variété, il transmet également, d’une génération à l’autre, les maladies inscrites dans le génome, notamment les virus.

· Le tubercule-semence de pomme de terre n’est donc pas une graine, mais une portion de tige modifiée. En conséquence, elle ne présente pas les caractéristiques typiques des graines, qui assurent leur conservation (déshydratation, enveloppes protectrices). Le tubercule-semence de pomme de terre est un produit riche en eau, dense, et donc difficilement transportable et surtout périssable. Les tubercules-semences des variétés natives de pomme de terre peuvent se conserver entre six et huit mois en moyenne, ce qui permet de faire le pont entre la récolte (avril-mai) et le semis suivant (octobre-novembre). Par contre, certaines variétés récemment mises au point par la recherche agronomique, plus riches en eau, ne peuvent se conserver que trois à quatre mois.

B.  Différentes manières de classer variétés et semences.

1.  Diversité des tubercules, de la sélection paysanne au laboratoire.

D’un point de vue taxonomique, on désigne sous le nom de “pomme de terre” un ensemble de plusieurs espèces. 

· Les pommes de terre dites “amères” (variétés Luk’i, Pali, Sutamari, appartenant aux espèces S. juzepczukii et S. curtilobum) présentent une bonne résistance aux gelées, et peuvent donc être cultivées à de très hautes altitudes. Bien qu’elles ne soient pas si amères et puissent être consommées fraîches, elles sont généralement transformées en chuño ou tunta. 

· Les pommes de terre dites “douces”, qui peuvent être consommées fraîches, appartiennent aux espèces S. stenotomum, S. ajanhuiri, S. goniocalyx, S. phureja, S. chaucha, S. tuberosum, S. andigenum. Au sein de cet ensemble, on distingue deux groupes:

· Les variétés dites “natives” sont issues de la sélection paysanne (généralement par des processus de sélection massale). Les paysans les répartissent en différentes catégories, selon la forme, la position des yeux, la couleur. En particulier, on distingue, d’un côté, les “imilla” (jeunes filles), aux formes irrégulières (variétés Yuraq Imilla, Yuraq Ñawi, Khuchi Akita, Ch’iqchi Paceña, Quyllu, Phuriqa, Waych’a...); et de l’autre côté les “runa” (hommes), aux formes plus rondes et ramassées (variétés Yuraq Runa, Sani Runa, Puka Runa...). Ces deux catégories correspondent aussi, de manière très simplifiée, à deux écosystèmes différents, les “imilla” tolérant des températures plus froides que les “runa”. Les paysans classent aussi les différentes variétés de pommes de terre selon l’usage qui en est fait. Ainsi, les “wayk’u” regroupent les pommes de terre consommées bouillies et cuites avec la peau (il s’agit généralement de tubercules aux formes très tortueuses, et donc très difficiles à peler, comme les variétés Quyllu, Pinta Boca, Khuchi Akita...). Pour les paysans, les manières de classer les pommes de terre reposent sur des critères pratiques (les usages qui en sont faits, certains aspects morphologiques comme la couleur ou la forme, les zones d’adaptation, la saveur –douce ou amère...). Certaines variétés natives sont très largement commercialisées sur les marchés urbains: la Waych’a, la Runa Toralapa, et la Sani Imilla essentiellement. Ces variétés indigènes, qui jouissaient déjà d’une large acceptation, ont été soumises, au début des années 1980, à des traitements de nettoyage viral de purification variétale, par le biais des instituts de recherche agronomique. 

· Aux côtés des variétés natives ou indigènes, les instituts de recherche agronomique ont produit des variétés dites “améliorées”, dont les plus répandues en Bolivie sont Desiree et Alpha. On les désigne aussi sous le nom générique de pommes de terre “hollandaises”, probablement parce que la coopération hollandaise fut très présente en Bolivie dans les années 1980, notamment autour de ces questions touchant à la pomme de terre. Ces variétés hybrides ont été sélectionnées, en utilisant les banques de gènes constituées à partir des variétés indigènes, pour obtenir certaines caractéristiques jugées fondamentales par la recherche: il s’agit notamment de la résistance à certaines maladies (comme le Phytophtora infestans, principal parasite de la pomme de terre), de la précocité (cycle de 90 jours au lieu de 180), et du rendement potentiel (qui pourrait être multiplié par dix, par rapport à certaines variétés indigènes). Les processus mis en œuvre pour élaborer ces variétés relèvent de techniques de laboratoire complexes, et se différencient donc radicalement des modes de sélection paysans (comme la sélection massale). Ces nouvelles variétés s’accommodent bien des régions tempérées ou chaudes, et elles sont très répandues dans les vallées dites “mésothermiques” entre Cochabamba et Santa Cruz. 

2.  Des itinéraires techniques divers et en évolution.

Les systèmes de production paysans d’altitude identifient deux grandes époques de semis:

· Les semis de l’année ont lieu de fin septembre à fin novembre, pour une récolte étalée entre fin mars et fin mai. C’est la “Wata tarpuy” ou “Jatun tarpuy”.

· Les semis avancés (de juillet à septembre) sont désignés sous le nom de “mishka”. La “mishka” proprement dite correspond à un semis vers juillet-août, la “chawpi mishka” vers août-septembre. Ces semis avancés requièrent un approvisionnement en eau pendant la saison sèche, et des températures suffisamment élevées pour limiter le risque de gelées nocturnes au cours de la période de croissance (les semis ont en effet lieu dans les derniers mois de la saison sèche, lorsque des gelées tardives peuvent encore être fréquentes à certaines altitudes). 

Au cours des dernières décennies, la généralisation des systèmes d’irrigation en zone rurale a permis d’obtenir encore plus de souplesse dans les itinéraires techniques. Ainsi, la “lluqchi” correspond à un semis tradif, entre février et avril. Cette combinaison est surtout présente dans les vallées chaudes, comme les vallées “mésothermiques” de Santa Cruz, voire dans les plaines tropicales autour de la ville de Santa Cruz. 

Toutes les variétés de pomme de terre sont utilisées pour les semis de l’année. En revanche, les pommes de terre “mishka” ou “lluqchi”, essentiellement destinées à la vente, appartiennent généralement à des variétés hybrides, ou à des variétés indigènes commerciales (comme la Waych’a). 

3.  Comment classer la semence.

Dans les systèmes de production paysans, les tubercules-semences sont obtenus à partir de la récolte précédente, et sont choisis parmi les tubercules qui serviront à l’alimentation de la famille et des cochons, ainsi qu’à la vente. Un premier classement de la récolte se fait selon la taille des tubercules récoltés:

· Les tubercules de plus gros calibre sont appelés “chapara”. Ils sont généralement destinés à l’alimentation ou à la vente. 

· Les tubercules de calibre moyen à gros sont appelés “qulqi”, et sont destinés aux mêmes usages.

· Les tubercules de calibre moyen sont appelés “murmu”. C’est au sein de cette catégorie qu’on choisira ensuite les tubercules-semences, sur la base de critères complémentaires (aspect sain, yeux nombreux, rapprochés et bien enfoncés...)
.

· Les tubercules de petit calibre sont appelés “ch’ili”. Ils peuvent être réservés pour la semence, si les “murmu” viennent à manquer (on peut alors aussi couper les tubercules-semences en deux), et on les destine généralement à la transformation en chuño, ainsi qu’à l’alimentation des cochons. 

La proportion des différentes catégories étant variable, l’usage qui est destiné à chacune est susceptible d’aménagements. 

La notion de génération est présente dans les systèmes paysans, mais sous une forme plus cyclique que linéaire. Autrement dit, certaines pratiques paysannes (comme le fait de semer les tubercules-semences en altitude, ou dans des terres vierges, donc indemmes de maladies) visent à redonner de la “vigueur” aux tubercules-semences, qui peuvent alors donner lieu à un nouveau cycle de plusieurs années de culture.

Toute autre est la vision développée par les instituts de recherche agronomique. Si les tubercules sont également classés selon la taille, les mots vernaculaires sont remplacés par des termes qui se veulent plus “scientifiques” (calibre I, II, III ou IV). 

Par ailleurs, la généalogie des tubercules-semences est envisagée de manière linéaire, sans retour en arrière possible (les pratiques paysannes de “vigorisation” des semences ne sont pas prises en compte). Les manipulations de laboratoires donnent lieu à des tubercules-semences de première génération, appelés “Pre Básica”. Par remultiplication, ces tubercules-semences donnent lieu à une lignée de semences, dont certaines étapes peuvent être schintées si certaines maladies sont identifiées
. 

II.  De nouveaux acteurs autour de la semence de pomme de terre.

A la fin des années 1970 et au début des années 1980, dans le courant du mouvement de la Révolution Verte qui a touché la plupart des pays du Sud, de nouvelles politiques agricoles furent mises en place en Bolivie. Il est important de préciser que les rares politiques agricoles précédentes n’ont jamais vraiment pris en considération les zones hautes du pays, se centrant sur l’ouverture des plaines orientales à l’élevage et à l’agriculture d’exportation. 

La Révolution Verte, dans laquelle la Banque Mondiale et la FAO ont joué un rôle de premier plan, consiste en innovations techniques qui visent à standardiser le mode d’exploitation et d’occupation de l’espace paysan afin de rendre possibles certaines économies d’échelle, notamment par la diffusion de variétés standardisées. Ainsi, sont favorisés ceux qui disposent des ressources et de la maîtrise de l’environnement nécessaires pour produire les conditions de culture permettant de développer le potentiel productif de ces innovations. 

La semence, à condition de l’isoler des systèmes de production paysans, constitue, face à cette vision, un élément stratégique. C’est en effet elle qui assure la transmission des caractères génétiques, donc le maintien d’une variété standardisée, ainsi que les nouveaux caractères élaborés par la recherche agronomique.

A.  La politique semencière et le Programme National des Semences (PNS).

1.  Les objectifs de la politique semencière.

Au cours de l’année 2005, un projet de loi sur les semences
 pour la Bolivie (“Anteproyecto de Ley de Semillas”) fut rejeté par le Parlement, suite à une opposition forte des organisations paysannes et syndicales. La politique semencière ne s’appuie donc pas sur une loi nationale, mais sur des orientations, données par les différentes instances en charge de cela, et formalisées par des Résolutions Ministérielles.

Le Programme National des Semences de Bolivie (PNS) naît en 1979 et débute ses activités en 1982, d’abord avec l’aide des Etats-Unis (notamment par l’organisme de coopération américaine, USAID, au travers de la “Loi Publique 480”, PL-480)
. Il met en place la première politique semencière du pays, toujours en vigueur. Il s’agit d’une politique publique de modernisation agricole, visant à créer et consolider, dans une économie ouverte, un secteur de production de semences certifiées, base d’un secteur solide de production commerciale. Les cultures des plaines orientales, et tout particulièrement le soja, sont les premières visées par cette politique, mais celle-ci s’adresse aussi aux cultures, vivrières et commerciales, de première importance dans la région andine, comme la pomme de terre et le maïs. 

En ce qui concerne le créneau plus spécifique de la pomme de terre, il s’agit d’une politique de lutte contre la pauvreté, dont le but est d’augmenter le rendement et la productivité de la culture de pomme de terre, afin de servir un objectif de sécurité alimentaire à l’échelle nationale. Trois outils principaux sont envisagés pour atteindre les objectifs de la politique:

· la diffusion d’innovations techniques, avec en particulier la semence certifiée, à laquelle est lié un processus technique nouveau, extrêmement normé;

· la diffusion d’innovations organisationnelles, et notamment la conformation de groupes de producteurs paysans;

· enfin, la mise en place de nouvelles relations commerciales, codifiées différemment, grâce au conseil technique, aux calculs de rentabilité, et à la mise en place d’associations formelles.

2.  La semence certifiée, clé de voûte de la politique semencière. 

Comme je l’ai souligné plus haut, l’objectif du Programme National des Semences est “d’améliorer la productivité agricole nationale par l’incorporation de semence améliorée de bonne qualité dans les processus de production, en la rendant accessible aux petits et moyens producteurs”. Cette phrase, truffée de termes subjectifs, place une certaine définition de la semence au premier plan des stratégies d’action. Si le mot “qualité” n’est jamais défini
, il est cependant clair que les critères de qualité qui seront reconnus sont ceux élaborés par la recherche agronomique: pureté variétale, hauts rendements potentiels, absence de maladies... 

a.  Ce qui se cache derrière le terme de “variété améliorée”.

La semence de pomme de terre qui est mise en avant par la politique du PNS appartient donc aux variétés dites “améliorées” élaborées par les instituts de recherche (à la rigueur, aux variétés indigènes commerciales, qui sont elles aussi passées entre les mains de la recherche). Pour libérer une variété sur le marché, il faut au préalable l’inscrire sur un Registre de Variétés (ce qui correspondrait, en France, au Catalogue Officiel des Espèces et Variétés), généralement national (il existe ensuite une circulation rapide entre les différents registres nationaux, dans le but de promouvoir la commercialisation des nouvelles variétés libérées). Pour cela, il faut tout d’abord répondre aux critères D.H.S. (Distinction, Homogénéité, Stabilité). Ensuite, elle doit répondre aux critères V.A.T. (Valeur Agronoùique et Technologique, ici appelés V.C.U., Valeur de Culture et d’Utilisation). Par ailleurs, le paiement d’une taxe (élevée
) pour accéder à la libération commerciale réduit sensiblement le nombre de variétés présentées, afin de limiter les coûts, en privilégiant les variétés à large spectre d’adaptation, et en pénalisant les variétés adaptées à des niches écologiques spécifiques. En fait, le critère le plus important pour pouvoir libérer une variété est le rendement, d’où l’utilisation massive d’intrants lors des essais en parcelles, à des doses qui ne correspondent absolument pas aux réalités des pratiques paysannes. Certains critères, qui pourtant peuvent être fondamentaux aux yeux des paysans, ne sont pas pris en compte ici, comme l’aptitude au semis échelonné, l’aptitude à l’égrènement (pour les céréales), l’aptitude à la conservation in situ en cas de retard dans la récolte, le temps de cuisson des aliments, et le rendement et la qualité des produits secondaires (paille, par exemple). Les critères d’homogénéité ou d’uniformité ne présentent bien souvent aucun avantage d’un point de vue agronomique, mais ils sont indispensables pour établir des brevets. Depuis mars 2005, l’inscription au Registre National des Variétés est indispensable pour pouvoir produire et commercialiser une variété dans le pays
. 

Enregistrer une variété est une première étape pour l’obtention d’un Titre de Propriété sur celle-ci. En effet, les semences qui sont protégées par le régime des droits de propriété intellectuelle (DPI) ne peuvent plus être commercialisées que par leurs propriétaires. Ce régime ne touche que les variétés de pomme de terre mises au point par la recherche agronomique. Les variétés indigènes, lorsqu’elles sont enregistrées et donc répertoriées dans les Banques de Gènes (comme celle de la station expérimentale de Toralapa, Cochabamba), sont alors en libre accès, que ce soit pour la recherche agronomique, ou pour la commercialisation. Se pose tout de même la question de la rétribution des paysans, qui élaborèrent ces variétés à partir des processus longs de sélection massale...

b.  Et ce qui se cache derrière le terme de “semence certifiée”.

Cette fameuse “qualité” de la semence est garantie par le processus de certification, qui consiste en un label, octroyé par des organismes agréés par l’Etat, pour signifier que les semences ainsi vendues répondent à des normes agronomiques de pureté variétale, à des normes phytosanitaires, ce qui garantit une homogénéité des cultures et des rendements potentiels. Ce label justifie le prix élevé des semences certifiées par rapport aux semences dites “informelles” vendues sur les marchés. 

La certification ne touche, en Bolivie, que 5% des semences de pomme de terre circulant dans le pays (les caractéristiques mêmes de la semence de pomme de terre contribuent à limiter ce chiffre, la multiplication végétative permettant au paysan de reproduire lui-même sa semence)
. C’est peu, notamment par rapport aux pays européens. Cela signifie que de nombreuses questions, ailleurs brûlantes, ne sont pas (encore) à l’ordre du jour en Bolivie. En particulier toutes celles qui concernent la possibilité, pour les paysans, de reproduire leurs propres semences. 

3.  La mise en œuvre de la politique semencière.

a.  Une direction nationale et décentralisée qui incorpore décideurs publics et privés. 

La politique semencière est entre les mains du Programa Nacional de Semillas (PNS), lequel dépend du “Ministerio de Desarrollo Rural Agropecuario y Medio Ambiente”. La structure du PNS accorde cependant une place de choix aux institutions privées dans l’élaboration des politiques semencières. En effet, bien que ce soit du PNS qu’émanent les politiques, celui-ci est conseillé par le Comité National Administratif des Semences (CNS), présidé par le Vice-ministre de “Agricultura, Ganadería y Pesca”, et conformé par un représentant public et un représentant privé des différents Comités Régionaux Administratifs des Semences (CRS). C’est dans ces Comités Régionaux que se définissent par ailleurs les politiques semencières décentralisées, avec un pouvoir de décision divisé à parts égales entre secteur public et secteur privé. 

Ainsi, dans le cas de Cochabamba, le secteur public est représenté par l’université (UMSS-CIF
), deux organes de la Préfecture (SEDAG
 et DDDP
), ainsi que Proinpa (qui constitue cependant une fondation privée). Le secteur privé est représenté par l’organisation de producteurs de semences APROSEPA-NA
, par l’Unité de Production de Semences SEPA (UPS-SEPA), par SEFO-SAM (Semences de Fourrages, Société anonyme mixte), et par le Centre de Semences Pairumani.

b.  L’organe exécutant les politiques semencières au niveau régional.

Au niveau régional, les Offices Régionaux des Semences (ORS), instances exécutrices du PNS dépendantes des Conseils Régionaux des Semences, sont en charge de la certification et fiscalisation de la production, du conditionnement, et de la commercialisation de la semence, qui peut provenir de donations, d’importations, ou résulter de la production nationale. Ils doivent également promouvoir l’utilisation de semence certifiée, en formant des producteurs (on ne dira plus “paysans”) et des techniciens, par le biais des programmes d’ “assistance technique semencière”. 

Ainsi, l’ORS est l’organe officiel de contrôle de la qualité de la semence, qu’elle soit de production nationale, importée ou provenant de donations. Les critères de qualité retenus concernent l’identité variétale, la pureté variétale, l’état phytosanitaire, et l’absence d’impuretés. Seuls peuvent solliciter la certification (label résultant du contrôle) les producteurs inscrits au Registre National des Producteurs de Semences, et produisant des variétés inscrites au Registre National des Variétés. 

Ce contrôle se réalise d’abord sur les parcelles (chaque parcelle de production de semence doit être inscrite à l’ORS), au cours de la période de culture, pour vérifier les aspects sanitaires, et au moment de la récolte. Le contrôle se poursuit ensuite pendant le stockage et le conditionnement du produit. Le label de certification qui résulte de ces contrôles indique la catégorie générationnelle dans laquelle s’inscrit la semence (“básica”, “registrada” ou “certificada”), ainsi que son rang de génération dans cette catégorie (I, II ou III). Lorsque la semence est déclassée, c’est-à-dire qu’elle ne répond pas à l’ensemble des critères exigés par le processus de certification, elle peut cependant être placée dans la catégorie “fiscalizada” (fiscalisée), qui constitue un label de qualité de moindre valeur. Les deux inspections au champ sont facturées à 1$us  par hectare, et la certification proprement dite est facturée 37$us par hectare (c’est la culture dont la certification est la plus chère). Soit un total de 39$us par hectare de culture enregistré au début du cycle. 

Dans la stratégie de l’ORS, le composant d’ “assistance technique semencière” est central, car c’est en effet à travers ce processus de transfert de technologie que l’institution espère toucher (sensibiliser) le plus de paysans possibles à l’utilisation de semences certifiées. Par des ateliers de formation, des parcelles de démonstration, des visites à des institutions ou des appuis octroyés pour des foires régionales, l’ORS aborde les thèmes de l’organisation des producteurs, de la production de la semence, du bon usage de celle-ci, et de l’agrobusiness. 

B.  Des instituts de recherche agronomique en recomposition.

1.  Evolution du panorama institutionnel.

Lorsque le Programme National des Semences commence à être opérationnel au début des années 1980, trois institutions, fonctionnant au départ avec des fonds publics et de la Coopération internationale, sont créées, chargées de la recherche agronomique et de la diffusion du matériel mis au point auprès des communautés paysannes:

· PROINPA (“Programa de Investigación sobre la Papa”) réalise les recherches de laboratoire pour l’élaboration de nouvelles variétés de pomme de terre, prospecte sur le terrain des variétés natives pour établir une Banque de gènes, et procède à des essais de nettoyage viral sur certaines variétés indigènes jugées intéressantes d’un point de vue commercial (comme la Waych’a).

· SEPA (“Semilla de Papa”) produit les semences “Prebásica” des variétés sélectionnées ou “nettoyées” par PROINPA.

· PROSEMPA (“Programa Semilla de Papa”) est chargé de la diffusion du nouveau matériel génétique auprès des paysans (travail d’extension).

L’IBTA (“Instituto Boliviano de Tecnología Agropecuaria”) est un institut national, créé en 1965, constitue le haut de la pyramide du réseau des instituts de recherche et d’extension agronomique en Bolivie. Mais il abandonne sa mission d’extension dès 1989, déléguant le travail à des entités privées, et disparaît de fait dans les années qui suivent. La vague de décentralisation et de privatisation de 1994-1996 achève de recomposer le paysage institutionnel lié à la semence de pomme de terre. PROSEMPA, faute de crédits, stoppe ses activités, et disparaît également, alors que SEPA et PROINPA sont privatisées: SEPA devient une entreprise privée de production de semences (UPS-SEPA), fonctionnant encore un temps avec des aides extérieures, en provenance de la Suisse notamment; PROINPA devient une fondation, liée au CIP (Centre International de la Pomme de terre), et axe dorénavant ses recherches sur tous les produits andins, avec un objectif commercial affiché.

2.  PROINPA, entre recherche fondamentale et travail de “capacitación”.

La fondation PROINPA travaille aujourd’hui, dans la rubrique “pomme de terre”, selon deux axes complémentaires. 

a.  Recensement de la biodiversité et mise au point de nouvelles variétés.

L’axe de la recherche fondamentale consiste d’une part en un travail sur la Biodiversité de la pomme de terre. Au cours des vingt dernières années, PROINPA a repéré, dans la région de Cochabamba, deux “foyers de biodiversité” (zone de Chuchuani, dans la municipalité d’Independencia, et zone de Candelaria, dans la municipalité de Colomi). Un recensement des nombreuses variétés indigènes présentes dans ces foyers a permis d’alimenter la Banque de Gènes de la station expérimentale de Toralapa (héritée de l’éclatement de l’IBTA). 

Les gènes présents dans les variétés indigènes présentes dans la Banque de Gènes de Toralapa sont ensuite utilisés pour élaborer de nouvelles variétés de pommes de terre (les fameuses variétés dites “améliorées”). Depuis vingt ans, les zones de culture de la pomme de terre se déplacent des terres hautes vers les vallées “mésothermiques” de Santa Cruz, voire, plus récemment, vers les plaines amazoniennes (régions de Yapacaní, Montero, Choré, à proximité de la ville de Santa Cruz de la Sierra). De nouvelles contraintes apparaissent dans ces climats chauds (ou chauds et humides), notamment une plus forte incidence des maladies. Cela explique que les critères sur lesquels travaille PROINPA pour l’ “amélioration” des variétés reposent essentiellement sur la résistance (en fait, une meilleure tolérance) à certaines maladies, notamment Phytophtora infestans (“tizón tardío”)
. Un autre paramètre jugé fondamental est la durée du cycle, que l’on cherche à diminuer (alors que la plupart des variétés indigènes ont un cycle d’environ 120-160 jours
, les nouvelles variétés ont maintenant un cycle de 90 jours). En effet, plus le cycle est court, et plus on peut, d’une part, réaliser de cycles de culture dans l’année (jusqu’à trois cultures par an dans certaines régions), et d’autre part court-circuiter les cycles des maladies. Les nouvelles variétés sont donc créées en fonction de la demande qui se développe dans les basses terres.

b.  Formation d’organisations de producteurs de semences.

Aujourd’hui, PROINPA fonctionne selon des projets, pour lesquels ils obtiennent des financements extérieurs. De ce fait, l’axe de la recherche fondamentale, peu rentable à court terme, a en partie cédé la place à un travail de terrain, autour de l’organisation de producteurs de semences. 

L’idée est qu’il faut dorénavant travailler avec une “logique de marché”, dans le but d’aider les paysans à mieux valoriser leur production. Pour cela, il est indispensable d’appuyer la constitution de groupes de producteurs de semences solidement organisés. Le thème organisationnel est récurrent dans le discours de PROINPA. En effet, les producteurs de semences doivent pouvoir faire face, dans l’idéal de marché projeté par l’institution, à une demande chaque fois plus importante, notamment en provenance des terres basses. Une solide organisation permet de garantir un approvisionnement, auquel seront liés des critères de qualité. 

Dans cette optique, PROINPA a centré ses actions dans deux zones, au travers d’un projet “PITA Semilla Papa” (Projet d’Innovation Technologique Agricole), d’une durée de deux ans (octobre 2004-septembre 2006). Le projet s’intitule “Fortalecimiento de la competitividad de productores de papa de Pocona y Morochata articulados al mercado” (Renforcement de la compétitivité de producteurs de pomme de terre de Pocona et Morochata articulés au marché) et concerne 250 agriculteurs rassemblés autour de deux organisations, une pour chaque région.

· La première est celle de la Cordillère de Nord Ayopaya, qui a toujours joui d’une très bonne réputation pour la production de pomme de terre. Cette région a commencé à se spécialiser, à partir des années 1950, dans la production de pomme de terre de consommation, sur la base de plusieurs variétés indigènes, puis de la seule variété Waych’a à partir des années 1970. Dans cette région de très hautes altitudes (3700-4200 m.), les sols, noirs et profonds, sont très propices à la culture de pomme de terre, et présentent une très faible incidence de maladies (la région est considérée comme l’un des derniers “sanctuaires” de sols sains d’altitude). 

· La deuxième se situe dans la province de Carrasco, dans les montagnes de moyenne altitude (3200-3600 m.) autour du grand marché de El Puente (km. 107 sur l’ancienne route de Santa Cruz). Alors que cette région était plutôt productrice de blé, ce marché hebdomadaire de la pomme de terre, où s’approvisionnent les agriculteurs des vallées de Cochabamba et des vallées “mésothermiques” de Santa Cruz, en a fait une zone stratégique pour la production de semences, visant les acheteurs des basses terres.

L’idée de PROINPA est de réorganiser les flux de semences (bien sûr, il s’agit de semence “formelle”, certifiée) selon un schéma linéaire qui va des hautes terres vers les basses terres. Dans la Cordillère de Nord Ayopaya, l’institution profite d’une organisation de producteurs, ORPACA
, mise en place par une ONG locale
, pour tâcher de la consolider sur la base d’une activité productrice de semences. Cette zone doit dorénavant se spécialiser dans la production de semences certifiées de catégories élevées (“Básica”, “Registrada”), lesquelles seront vendues à des producteurs de semences d’une zone plus basse, pour en assurer la remultiplication à grande échelle. C’est à cet effet que PROINPA encourage la création d’une organisation de producteurs de semences à El Puente, APP
. Ils sont en charge de la remultiplication des semences, afin de produire à grande échelle des semences certifiées de catégories basses (“Certificada”), qui sont ensuite vendues aux producteurs des vallées “mésothermiques” de Santa Cruz ou des plaines orientales, pour la production de pomme de terre de consommation. 

Dans les faits, ce circuit théorique dessiné par PROINPA ne semble pas se mettre en place facilement
. Dans la troisième partie, je détaillerai les circuits de la semence de pomme de terre, tels qu’ils sont conçus par les institutions de recherche agronomique, et tels que les pratiquent les paysans.

C.  Des entités privées en charge de la commercialisation des semences.

La politique semencière de la pomme de terre repose sur des objectifs de sécurité alimentaire, mais débouche avant tout sur la constitution de circuits commerciaux, et donc sur des marchés à saisir. Ces marchés sont présentés comme une opportunité pour les paysans les plus “entrepreneurs”, les “mieux organisés”, afin d’augmenter leurs revenus et leurs niveaux de vie. Les circuits de la semence certifiée constituent surtout une opportunité pour développer la chaîne de l’agroalimentaire: ils permettent en effet de disposer d’une production homogène, standardisée, en partie prévisible, répondant donc aux besoins des industries agroalimentaires. 

1.  Entre les mains de SEPA: monopole de la commercialisation de semence “Básica”.

a.  De la mission de diffusion des semences à l’entreprise semencière.

A la mise en place du Programme National des Semences, l’institution SEPA est créée en 1984, avec la participation de l’Agence suisse pour la coopération, l’IBTA et l’ONG ASAR. Elle se retrouve chargée de la remultiplication des semences des nouvelles variétés élaborées par PROINPA, ou “nettoyées” par celle-ci. SEPA dispose de laboratoires pour réaliser les cultures in vitro, et de serres où les boutures peuvent être multipliées, afin d’obtenir des semences “Prebásica”. 

Avec la privatisation de l’institution, SEPA devient une entreprise privée de production de semences certifiées de hautes catégories. Etant la seule institution à disposer d’installations permettant de produire des semences “Prebásica” dans le pays, elle détient un monopole sur ce produit.

De la même manière que PROINPA, SEPA a cherché à diversifier ses activités, notamment en se tournant vers l’international. Le climat de Cochabamba
 et les installations dont elle dispose permettent en effet à l’institution de produire des semences certifiées de hautes catégories pour les pays voisins, en particulier le Brésil. L’objectif de SEPA s’exprime donc aujourd’hui en ces termes: “Produire de la semence de pomme de terre pour le marché national et international, de manière rentable, compétitive, avec une haute qualité sanitaire, une valeur génétique élevée et une haute productivité”. 

SEPA produit ainsi aujourd’hui environ 2500 tonnes de semences de pomme de terre par an, et commercialise les catégories “Prebásica” et “Básica”. Les premières sont issues des serres appartenant à l’institution, et les dernières sont produites par des paysans avec qui SEPA établit des contrats individuels.

b.  La semence “Básica”: des contrats individuels avec des paysans.

Les semences de catégorie “Básica” vendues par SEPA sont produites par des paysans ayant passé un contrat avec l’institution. Par cet accord, qui reprend certains termes du contrat “al partir” traditionnel, SEPA fournit, à crédit, semences et intrants, ainsi qu’une assistance technique tout au long de la période de culture (un technicien de l’institution demeure dans les communautés, et SEPA forme également des “paratechniciens” issus des communautés paysannes). En échange, le paysan fournit sa terre et son travail.

SEPA exerce, avant la mise en culture et tout au long de la période de culture, un contrôle sanitaire extrêmement strict sur les parcelles, exigeant des rotations incluant des friches de longue durée (minimum quatre ans), et déclassant immédiatement toute parcelle contaminée par des nématodes. Le technicien de l’institution veille par ailleurs au respect de l’itinéraire de culture établi par SEPA (les dates de buttage, d’application des produits phytosanitaires, et les modalités de réalisation de ces opérations sont minutieusement codifiées). Le non-respect de ces règles peut entraîner la rupture du contrat avec SEPA. 

Le contrôle se poursuit pendant et après la récolte, les tubercules ne répondant pas aux normes établies par SEPA étant écartés. L’institution achète ensuite aux paysans l’ensemble de la récolte jugée répondre aux critères de qualité (c’est-à-dire celle qui aura été certifiée comme semence “Básica” par l’ORS), en décomptant alors le prix d’achat des semences et des produits phytosanitaires
. Les paysans sous contrat ont l’obligation de vendre leur production à SEPA, mais disposent librement des tubercules qui ont été écartés par l’institution. 

Nous avons vu au paragraphe précédent que PROINPA travaillait à la constitution d’organisations de producteurs de semences. SEPA adopte une stratégie différente, en passant des contrats individuels. L’idée est d’avoir alors un suivi plus fin des parcelles et des individus, et bien sûr de maintenir une position de force dans les négociations. En revanche, l’institution choisit en priorité, pour établir ses zones de production de semences, des régions où le contrôle communautaire sur les terres demeure fort. C’est en effet une garantie du maintien des rotations longues (friches supérieures à quatre ans), et donc d’un contrôle de nombreuses maladies ravageuses de la pomme de terre. Ainsi, l’une des principales zones de production de semence “Básica” se trouve dans la Cordillère de Nord Ayopaya, dans la région de El Choro. L’ensemble de la Cordillère de Nord Ayopaya est réputée pour ses sols sains, riches et profonds, et attire depuis une vingtaine d’années toutes les institutions travaillant sur les semences de pomme de terre. A El Choro, au départ, presque la totalité des paysans de la communauté étaient liés à SEPA par contrat. Aujourd’hui, la présence de l’institution s’est atomisée, soit parce que les contrats ont été rompus par non-respect des normes, soit, plus fréquemment, parce que les paysans ont décidé eux-mêmes de quitter le système. 

2.  La constitution progressive d’organisations de producteurs de semences.

a.  L’échec des PESEMs.

SEPA ne peut répondre seule à l’ensemble de la demande en semences certifiées. En se spécialisant dans les semences de plus hautes catégories (“Prebásica” et “Básica”) elle ouvre à d’autres acteurs le marché des semences de catégories moins élevées (“Registrada” et “Certificada”). Le Programme National des Semences envisageait, dès sa conception, la constitution d’organisations de producteurs de semences, chargés de remultiplier les semences de hautes catégories produites par SEPA, et d’approvisionner ainsi les consommateurs de semences (c’est-à-dire essentiellement les producteurs de pomme de terre commerciale des vallées “mésothermiques” de Santa Cruz). PROSEMPA fut initialement chargé d’organiser les paysans en PESEMs (“Pequeñas Empresas Semilleristas”, Petites Entreprises Semencières). La plupart de ces PESEMs firent long feu. Seules quelques-unes perdurèrent. C’est le cas d’APROSEPA-Villazón
, dans le département de Potosí, née de l’association de quatre PESEMs et de quelques individus. Aujourd’hui, APROSEPA-Villazón est membre du conseil d’administration du SIBTA et du FDTA-Altiplano
. Dans le département de Cochabamba, APROSEPA-Norte Ayopaya est également née des PESEMs mises en place par PROSEMPA. Et cette association constitue par ailleurs l’une des quatre voix du secteur public du Comité Régional des Semences de Cochabamba (voir le paragraphe I.A.3.).

Pourquoi les autres PESEMs n’ont-elles pas perduré? Les circuits de commercialisation de semences certifiées ne se sont réellement mis en place que lorsque les vallées “mésothermiques” et les plaines de Santa Cruz se sont spécialisées dans la culture de pomme de terre commerciale, au début des années 1990, créant ainsi une forte demande en semences. De nouvelles organisations de producteurs de semences virent alors le jour, bien souvent aidées par des Organisations Non Gouvernementales, ou des institutions de recherche agronomique
.

b.  La réflexion d’ORPACA sur la semence certifiée.

Nous avons ainsi vu qu’ORPACA était né du travail de l’ONG ASAR, initialement comme une organisation de producteurs de camélidés. ORPACA dispose d’un abattoir, d’un séchoir pour l’élaboration du “ch’arki” (viande séchée), mais ces installations n’ont jamais réellement fonctionné. L’organisation a vu doubler son nombre d’adhérents depuis que l’activité principale est devenue la production et commercialisation de semences certifiées.

ORPACA rassemble environ 150 producteurs de plusieurs communautés appartenant à la centrale syndicale paysanne Calientes
: Milluni, Putucuni, Cajas, Pullchintas. Cette organisation produit des semences certifiées de pomme de terre, des variétés Waych’a, et dans une moindre mesure Desiree et natives. 

En septembre 2006, l’ensemble de la province Ayopaya, à laquelle se rattachent les communautés appartenant à ORPACA, a voté la décision d’expulser de son territoire l’Oficina Regional de Semillas (ORS), et par conséquent tout le système formel de certification des semences. A travers cette résolution s’exprime la volonté de s’affranchir d’un système qui rend le paysan dépendant de fournisseurs privés pour l’acquisition de ses semences, et de critères de qualité définis en amont sans prendre en compte ceux maniés localement. Mais que proposer en échange?

Depuis 2005, l’ONG française VSF-CICDA travaille en collaboration avec l’organisation ORPACA, dans le but d’aider les communautés paysannes à reprendre le contrôle effectif de leur territoire, par le biais d’une réflexion sur la gestion des ressources (c’est la gestion territoriale) et d’un renforcement des organisations locales. C’est dans ce cadre qu’a germé une discussion sur les produits de ce territoire, et donc en particulier sur la semence de pomme de terre. VSF-CICDA et ORPACA, en lien avec la municipalité de Morochata (dont dépendent les communautés paysannes reliées à l’organisation), ont entrepris de mettre au point un système de certification régionale, à l’échelle du territoire et non plus du produit, basé sur un contrôle interne de la qualité, mais qui serait par ailleurs validé extérieurement. Ce travail ne fait que débuter, et on ne peut encore en tirer des conclusions. Néanmoins, il implique de revenir sur la notion de qualité, mais aussi de reconsidérer l’ensemble du circuit de commercialisation des semences de pomme de terre. 

III.  Les chemins de circulation de la semence de pomme de terre.

Les semences de pomme de terre ne sont jamais statiques, attachées à un lieu, elles circulent en permanence. Si on sème plusieurs années de suite des tubercules-semences sur une même parcelle, rapidement ceux-ci dégénèrent, deviennent plus sensibles aux maladies ou aux attaques parasitaires, produisent moins. La circulation des semences est donc inhérente à la cohérence de l’ensemble, et on la désigne généralement sous le terme de “flux de semences”. 

Les schémas de circulation des semences élaborés par les paysans sont aujourd’hui contestés par les instituts de recherche agronomique, ainsi que par les porte-paroles de la politique semencière nationale. Ceux-ci opposent à un schéma en cercles concentriques un schéma linéaire.

A.  Un schéma de circulation en cercles concentriques.

1.  La circulation des semences au sein de l’exploitation familiale.

Au moment de la récolte, les paysans stockent les produits de chaque parcelle sur place, dans des excavations tapissées et recouvertes de paille, afin de maintenir température et humidité constantes, et d’éviter la circulation des parasites. C’est souvent sur la parcelle même que s’opère ensuite le tri de la récolte, selon la taille des tubercules (voir paragraphe I.B.3.) et la destination du produit (alimentation familiale ou du bétail, vente, semences). La différenciation stricte entre tubercule pour la consommation et tubercule semence n’existe pas dans l’univers pratique des paysans. Une partie des tubercules destinés à la consommation peuvent devenir des semences si la famille fait le pronostic d’un accroissement de la demande, d’une surabondance de main d’œuvre, ou de faibles rendements, et inversement.

Ainsi, la provenance des tubercules-semences issus de la récolte est identifiée. Cela permet ensuite au paysan de savoir où resemer ses tubercules, afin de ne pas ensemencer deux années de suite la même parcelle. Se dessine ainsi un premier cercle de circulation de la semence de pomme de terre, au sein de l’exploitation familiale. 

La dégénérescence des tubercules-semences n’est pas liée à l’apparition des instituts de recherche agronomique. Des pratiques paysannes, élaborées sur le long terme, permettent de contrôler ce processus inévitable et de maîtriser la qualité du matériel génétique utilisé. Ainsi, semer les tubercules dans des parcelles situées plus haut en altitude permet de “redonner de la vigueur” à des semences qui sont dites fatiguées. Dans le même ordre d’idées, en semant les tubercules dans une terre saine, non infestée de maladies
, il serait possible de les nettoyer en partie de leurs impuretés, de les rendre à nouveau sains. D’un point de vue strictement agronomique, ces pratiques permettent effectivement de ralentir le processus de dégénérescence des semences, et d’augmenter leur pouvoir reproducteur. Face à des conditions adverses, ou tout simplement plus dures, comme en altitude, un processus de sélection élimine une grande partie des virus, seuls les tubercules les plus sains étant en mesure de résister. Les instituts de recherche agronomique “classiques”, et surtout les techniciens d’extension, critiquent souvent ces pratiques, sous prétexte qu’elles contribueraient à infester des terres d’altitude jusque là vierges de maladies. Cependant, ces terres d’altitude ne doivent en toute rigueur être ensemencées que ponctuellement, et redevenir immédiatement ensuite des espaces de parcours du bétail, jusqu’à ce que se perde la mémoire de la mise en culture, et qu’on puisse à nouveau les qualifier de “vierges” (voir la note de bas de page n°25). Généralement, les nématodes du genre Globodera, qui sont les parasites de la pomme de terre ayant la plus longue longévité en terre (du fait des kystes qu’ils forment à la suite d’un cycle de culture), ne résistent pas plus de sept ou huit ans lorsque le sol n’est pas reensemencé avec des tubercules
. Or, pour redevenir “vierge”, on considère qu’une terre doit être laissée en repos au moins quinze ans, et même beaucoup plus. Les risques d’infestation des terres d’altitude, si les pratiques sont respectées, sont donc minimes, voire nuls. 

Pour renouveler leur capital génétique, tester de nouvelles variétés, ou de nouvelles lignées au sein d’une variété, les paysans savent également utiliser la “semence botanique” (en réalité la véritable semence de pomme de terre, c’est-à-dire les graines issues de la reproduction sexuée). C’est d’ailleurs à partir de ce savoir-faire technique que certaines organisations de producteurs de la Cordillère du Nord Ayopaya (notamment au sein d’ORPACA) espèrent s’affranchir de leur dépendance vis-à-vis des fournisseurs de semence certifiée “Básica”.

2.  Le cercle des échanges.

Le renouvellement des semences ne s’effectue pas qu’au sein de l’exploitation familiale. Chaque famille disposant d’un stock plus ou moins riche de variétés, les échanges interfamiliaux permettent de renouveler le capital génétique, voire de l’augmenter. Ces flux sont généralement codés socialement, et liés aux réseaux de parenté, réelle ou rituelle, qui entourent chaque famille. Les héritages, les mariages, les présents, le troc, le paiement d’un travail en espèces, sont autant de modalités de ces échanges. 

De la même manière que le transfert des tubercules-semences d’une parcelle à une autre au sein de l’exploitation permet de lutter contre la dégénérescence, les échanges entre familles différentes, dont les parcelles peuvent être très éloignées, remplissent les mêmes fonctions. La notion de vigueur de la semence est d’ailleurs relative. Lorsqu’un paysan ayant des parcelles à de hautes altitudes fournit en tubercules-semences un paysan d’une zone plus basse, il peut s’agir pour le premier d’une semence fatiguée, alors que le second la reçoit comme une semence neuve. 

Dans ce système d’échanges, les semences peuvent voyager sur de très longues distances. Là où le principe des caravanes perdure, les paysans venus de l’altiplano parcourent parfois plusieurs centaines de kilomètres pour rejoindre les vallées où ils réalisent leurs échanges. Les produits en jeu lors de ces déplacements sont essentiellement le sel, la viande séchée, la laine (en provenance de l’altiplano) et le maïs (acquis dans les vallées). Mais les paysans profitent aussi de ces circonstances pour échanger de menues quantités de pommes de terre. Les migrations régionales rural-rural sont également des manières de créer de nouveaux circuits de semences, car les migrants coupent rarement les liens avec leur communauté d’origine. Ainsi, dans les vallées “mésothermiques” de Santa Cruz, à côté de Samaipata, des paysans originaires de la province d’Aiquile, ayant migré au cours des années 1980, ont fondé une nouvelle communauté. Les contacts permanents avec leurs communauté d’origine, les voyages réguliers d’une région à l’autre, permettent de faire circuler des tubercules-semences, de tester ici ou là une variété. Des paysans originaires des vallées de Cochabamba, en migrant du côté de Yapacani (environ 500 m. d’altitude), ont emporté avec eux des exemplaires de certaines variétés de pomme de terre. Maintenant, ils sèment dans leurs nouvelles communautés la variété Waych’a, pourtant originaire des rives du lac Titikaka (3800 m.)!

Cet ensemble de pratiques (transferts des tubercules-semences au sein de l’exploitation, échanges sur des distances plus ou moins grandes) s’inscrit dans une stratégie de régénération autonome de la semence. Les différents partenaires des échanges, connus, liés au paysan par des relations de parenté réelle ou rituelle, apportent une garantie de confiance à ce système d’échanges. La situation est différente lorsqu’il s’agit de relations d’achat et de vente. 

3.  Les flux de semences liés à la vente, le circuit informel.

Les pratiques d’achat et de vente constituent d’autres manières de renouveler le stock de semences. Dans le circuit informel (achat et vente de semences non certifiées), le flux des tubercules-semences n’est pas dissocié de celui des tubercules destinés à la consommation. En dehors des transactions réalisées entre paysans de communautés voisines, ou tout du moins se connaissant, l’agriculteur qui a recours au circuit informel peut acquérir ses semences dans les foires spécialisées, ou directement dans les garages. Dans ces derniers arrivent les camions chargés de pommes de terre en provenance des zones rurales. Les propriétaires des garages sont des stockeurs-grossistes, ils achètent aux camions ou aux paysans venant avec leur chargement de pomme de terre leur production
, qu’ils revendront ensuite à d’autres grossistes. Ceux-ci revendent à leur tour les pommes de terre aux détaillants des foires, mais peuvent aussi être des transporteurs, et acheminer les tubercules vers les foires de villes lointaines. Ainsi, les tubercules-semences produits dans la Cordillère d’Ayopaya circulent souvent jusque dans les foires des départements de La Paz et d’Oruro.

Dans le département de Cochabamba, il existe deux grandes foires hebdomadaires spécialisées dans la pomme de terre (Quillacollo, à 12 km à l’ouest de Cochabamba, le dimanche; et El Puente, à 120 km de Cochabamba sur l’ancienne route de Santa Cruz, le lundi), ainsi que le “Mercado Campesino”, un secteur du gigantesque marché de Cochabamba (le mercredi et le samedi), où les paysans peuvent acquérir des tubercules-semences. Un certain prestige peut être associé à des régions productrices de pomme de terre, comme par exemple Morochata ou la Cordillère du Nord Ayopaya. Tous les tubercules-semences de la même variété que celle qui caractérise la région de Morochata (en l’occurrence, la variété Waych’a) seront alors identifiés comme provenant de là-bas. En effet, dans le système informel, il n’existe pas de traçabilité du produit, on ne peut savoir avec certitude si les tubercules-semences achetés proviennent effectivement d’une région saine, indemne de maladies. C’est d’ailleurs le principal reproche adressé par le PNS et les instituts de recherche agronomique au circuit de la semence informel, face auquel ils proposent un schéma de circulation basé sur la traçabilité. 

B.  Un schéma de circulation linéaire, de haut en bas. 

Le Programa Nacional de Semillas a inclus dans sa politique semencière l’élaboration d’un nouveau schéma de circulation de la semence, s’opposant aux circuits informels décrits dans le paragraphe précédent.

1.  En amont de la chaîne, les producteurs de semences “Básica”.

La politique semencière bolivienne a remis entre les mains d’institutions spécifiques, hautement technifiées, la production de semences certifiées de haute catégorie (“Prebásica” ou “Básica”). Le savoir technique maîtrisé par des institutions comme SEPA ou PROINPA constitue, selon la logique du Programa Nacional de Semillas, une garantie de qualité pour le premier maillon de la chaîne de circulation des semences. Les tubercules “Básica” mis sur le marché proviennent de variétés pures, sans mélange variétal, et sont indemnes de maladies cryptogamiques ou de virus. Les projets de développement menés par PROINPA qui cherchent à promouvoir l’utilisation de semences certifiées ou appuient la constitution de groupes de producteurs de semences certifiées (projets PITA, que j’ai évoqués dans le parapgraphe II.C.2.) incluent systématiquement une visite des installations de l’institution
. Lors de cette visite, les paysans sont conduits dans les laboratoires où se déroulent les opérations nécessaires à la production des semences “Prebásica”. Ils sont ensuite menés à la Station Expérimentale de Toralapa, qui abrite le Banco de Germoplasma (banque génétique), où sont conservées toutes les variétés de pommes de terre recensées par l’IBTA puis PROINPA. Ce petit circuit contribue à renforcer, auprès des propres paysans, l’image d’un savoir spécialisé et très technique, qui ne peut être qu’entre les mains de professionnels. 

Le Centro Internacional de la Papa, CIP, a monté un projet, intitulé “True Potato Seed”, visant à développer des variétés de pomme de terre produites par semences botaniques, afin de les rendre plus faciles d’accès pour les petits agriculteurs des zones productrices de pomme de terre des pays “en développement” (hauts plateaux andins, montagnes subtropicales d’Asie du Sud-Est, plaines indo-gangétiques)
. La mise au point des variétés, notamment tout le volet de recherche sur la résistance au Phytophtora infestans, est conduite en laboratoire, puis validée par des essais en parcelles. L’élaboration de la semence botanique devrait être réalisée en lien avec des paysans (en particulier dans la zone dite “pilote” du Callejón de Conchucos, au Pérou). Mais quel est le rôle réel qui leur est accordé dans ce processus, et quel degré d’autonomie cherche-t-on à leur donner dans la production de semences botaniques? Ce projet ne semble pas s’éloigner fondamentalement de la ligne de conduite adoptée par le Programa Nacional de Semillas, pour qui le premier maillon de la chaîne doit nécessairement disposer du savoir scientifique formel.

Pour autant, sans posséder ni laboratoires ni installations coûteuses, les paysans sont en mesure de créer de nouvelles variétés (ce qu’ils ont fait jusque-là sans être remis en question) et de produire des semences saines et répondant aux critères de qualité élaborés par la politique semencière. C’est ce que cherche à démontrer l’organisation de producteurs ORPACA à travers son projet de production paysanne de semences botaniques (voir le paragraphe II.C.2.). Jusqu’à aujourd’hui, les semences de catégorie “Prebásica” certifiées par l’ORS provenaient intégralement des laboratoires et des serres de SEPA. Les concepteurs de la politique semencière bolivienne seraient-ils prêts à admettre un changement radical du schéma de circulation formel des semences, qui accorderait une place aux paysans dès les premiers maillons de la chaîne?

2.  Dans les hautes terres, les reproducteurs de semences certifiées.

a.  Des paliers de production liés entre eux par des relations commerciales.

Le schéma de circulation formel des semences est conçu comme une succession de paliers de production, définis selon des étages écologiques, et qui sont liés entre eux par des relations commerciales. 

Ainsi, les zones de plus hautes altitudes (3800-4100 m., comme la région où est implantée l’organisation ORPACA) sont vouées à la reproduction des semences de très hautes catégories. Les paysans acquièrent, auprès d’entreprises spécialisées comme SEPA, des semences “Básica”, à partir desquelles ils produiront les générations successives de “Básica”, et eventuellement aussi des semences certifiées des catégories inférieures (“Registrada” et “Certificada”). Etant donné le prix élevé des semences “Básica”, les paysans ne peuvent en acheter de grandes quantités, ce qui limite la production potentielle qui peut être attendue de ces régions. Aux yeux des techniciens des institutions d’extension, les sols des zones hautes choisies pour la production de semences certifiées, par ailleurs fragiles, doivent être protégés car ils constitueraient l’une des dernières réserves de terres vierges d’altitude. Ce qui implique également d’y limiter la production agricole.

Ce sont donc les agriculteurs des zones dites “intermédiaires” (3200-3600 m., comme par exemple la région où est implantée l’organisation APP-El Puente) qui sont chargés de la production en grandes quantités de semences certifiées, à partir des semences acquises auprès des agriculteurs d’altitude. Les conditions cllimatiques et phytosanitaires des vallées andines, plus favorables au développement de maladies cryptogamiques, contribuent à faire baisser rapidement les catégories des semences (jusqu’à la catégorie “Certificada”). Vu que les agriculteurs des zones hautes offrent des semences certifiées de catégories déjà inférieures à celles qu’ils ont acquises, le prix de vente est également diminué. Les producteurs des vallées peuvent donc en acquérir de plus grandes quantités, qu’ils reproduiront à leur tour. Ainsi, les agriculteurs des zones intermédiaires peuvent proposer sur le marché des semences certifiées en grandes quantités, et dont le prix n’est pas exhorbitant.

Les projets de développement concernant les semences certifiées insistent régulièrement sur la nécessité de relations commerciales entre les producteurs et les acheteurs de semences. En effet, ce type de relations permet une traçabilité du produit, mais surtout une maîtrise des flux. A travers le Programa Nacional de Semillas, PROINPA et SEPA contrôlent maintenant une partie de la circulation de la semence de pomme de terre, ce qui leur permet d’agir sur ces circuits.

b.  Un schéma qui exclut une partie de la petite paysannerie.

Un autre principe foondamental du schéma formel de circulation des semences est celui de linéarité, dans le sens où une semence certifiée ne peut pas suivre une direction ascendante, elle doit toujours aller d’une zone de plus haute altitude vers une zone de plus basse altitude. Les arguments avancés pour étayer ce principe concernent essentiellement le contrôle des maladies et des parasites. Une semence qui remonte en altitude pourrait transporter avec elle de nombreuses maladies propres aux vallées et infester ainsi les terres hautes jusque-là saines. La linéarité de la circulation de la pomme de terre permettrait également de mieux contrôler les flux, en évitant des circuits qui, par des retours en arrière multiples, semblent bien trop anarchiques aux yeux des techniciens et des concepteurs de la politique semencière. En fait, nous verrons dans le prochain paragraphe que l’ensemble la politique semencière est avant tout pensé en fonction des nouvelles zones de production des vallées “mésothermiques” et des plaines autour de Santa Cruz, et dont les agriculteurs doivent pouvoir être les bénéficiaires finaux de semences certifiées bon marché produites en grandes quantités dans les hautes terres. Pourquoi alors laisser qu’une partie de la production soit déviée vers des zones hautes qui n’intéressent pas le Programa Nacional de Semillas?

Pour les petits paysans, ces mesures ont des conséquences très pratiques. En effet, pour ceux qui vivent dans des zones n’ayant pas été identifiées par les institutions comme stratégiques pour la production de semences certifiées (en fait, l’immense majorité des paysans andins), et qui ne disposent donc pas de subventions ou d’appuis pour l’achat de semences, le coût de celles-ci est prohibitif. Devenir producteur de semences certifiées est donc un privilège réservé à une petite élite, celle des paysans suffisamment nantis pour pouvoir acquérir ces intrants extrêmement chers (et payer la certification) et vivant dans des régions ayant eu l’honneur d’être repérées par les institutions semencières. Ce petit groupe d’agriculteurs questionne d’ailleurs le privilège dont ils sont censés bénéficier. Sont-ils réellement des producteurs de semences, vu qu’ils dépendent intégralement d’institutions privées comme SEPA pour l’achat des semences “Básica” (sans parler des autres intrants)? Ne devrait-on pas plutôt parler de “reproducteurs de semences”, simples intermédiaires d’une filière dont ils ne maîtrisent pas grand chose?

Les autres paysans sont tout simplement exclus du circuit, notamment ceux des hautes terres. S’il leur est impossible d’acheter des semences certifiées de catégories élevées, il leur est également difficile d’en obtenir de catégories basses, vu que la semence ne doit pas remonter en altitude. Ils ne peuvent donc même pas tirer profit des avantages censés apporter la semence certifiée. Le Programa Nacional de Semillas les confinent donc dans le rôle de producteurs de pommes de terre de consommation pour le marché local, les excluant de son programme de “modernisation” et de “développement de l’agriculture”.

3.  Les consommateurs finaux de semences des basses terres. 

Dans les années 1980 et 1990, les vallées “mésothermiques” de Santa Cruz (régions de Comarapa, Vallegrande, Saipina, Mataral), auparavant plutôt tournées vers les cultures maraîchères, se sont spécialisées dans la production commerciale de pomme de terre de consommation, sur la base des variétés hybrides, aussi appelées “holandesas”
. A partir des années 1990, certaines régions des plaines de Santa Cruz, comme la zone de Montero, sur la nouvelle route Cochabamba-Santa Cruz, se sont également lancées dans cette spécialisation, profitant d’un climat qui permet de réaliser des productions de contre-saison. Ces nouvelles zones de production sont situées à de basses altitudes (1500 à 2500 m. pour les vallées “mésothermiques”, 400 à 600 m. pour les plaines crucéniennes), donc dans des climats chauds, voire chauds et humides. L’incidence des maladies cryptogamiques et virales y est nettement plus élevées que dans les zones hautes, ce qui pose de sérieux problèmes pour le renouvellement de la semence, car celle-ci, infestée de virus et autres parasites, dégénère très rapidement. Par ailleurs, les conditions de température et d’humidité accélèrent la germination des tubercules, qui n’arrivent donc pas à atteindre dans de bonnes conditions le prochain cycle de semis. Bien souvent, les paysans sont obligés de se fournir chaque année en semences neuves provenant d’ailleurs (cela est d’autant plus vrai dans le cas des bassins de production des plaines crucéniennes). Une aubaine pour les producteurs de semences...

Le nouveau système agraire qui se met en place dans ces régions est fortement intégré au marché, notamment des industries agroalimentaires naissantes, ainsi qu’au marché en pleine expansion de la restauration rapide
. Pour ces deux secteurs, les exigences de produit, en matière de pomme de terre, sont similaires: des tubercules gros, de calibre et d’aspect homogènes, de variétés se prêtant bien à la découpe et à la friture, ayant une cuisson rapide. Exigences auxquelles répond parfaitement la production issue de semences certifiées (les tubercules sont dans l’ensemble plus gros, de calibre et d’aspect homogènes, et les variétés qui ont été sélectionnées pour le circuit de la semence certifiée ont exactement ces caractéristiques culinaires. Elles sont par ailleurs parfaitement adaptées à la production dans les terres basses, puisque leur cycle très court leur permet de devancer le développement de nombreuses maladies). 

En fait, la politique semencière a été pensée en fonction de cette nouvelle agriculture qui symbolise, par son intégration au marché, la modernisation de l’agriculture bolivienne. Toute la production de semences certifiées trouve dans les vallées “mésothermiques” et les plaines crucéniennes son débouché final. Les producteurs des terres basses sont obligés d’acheter chaque année leur stock de semences, et sont confrontés à de tels problèmes phytosanitaires qu’ils sont disposés à payer le prix fort en échange d’une garantie sanitaire, ce que leur procure la semence certifiée. Les revenus procurés par la production de contre-saison permet de faire face aux coûts monétaires, élevés, d’une agriculture gourmande en intrants, et de payer des semences certifiées
.

Conclusion.


Au cours de ces pages, j’ai cherché à comprendre comment était conçue la politique semencière relative à la pomme de terre en Bolivie, de quelle manière elle interfère sur des pratiques agricoles paysannes, et notamment sur les circuits de la semence. Le but affiché de la politique semencière, c’est-à-dire la modernisation de l’agriculture bolivienne, vue comme “l’augmentation de la productivité agricole nationale par l’incorporation de semences de bonne qualité dans la production”
, ne semble pas coïncider vraiment avec les résultats atteints. Certes, une portion d’agriculteurs, ceux des terres basses, bénéfice de ce système et pour eux, la politique semencière est effectivement synonyme d’augmentation de la productivité agricole (par hectare et par travailleur), probablement aussi des revenus. Face à ce groupe de privilégiés se dessine la grande masse des laissés-pour-compte de la politique semencière.


Ceux-ci ne sont pas seulement en-dehors du circuit formel de la semence, ils sont également affectés négativement par les changements des dernières décennies. En effet, la politique semencière, qui s’inscrit dans un projet de sécurité alimentaire à l’échelle nationale, vise à produire en abondance des aliments bon marché pour les habitants des villes. A l’objectif d’une meilleure rémunération des agriculteurs (ceux qui sont insérés dans le circuit, cela va de soi), s’ajoute celui d’une politique de bas prix. Dans quelle mesure la situation des paysans de l’altiplano et de la Cordillère qui ne sont pas des producteurs de semences certifiées ne risque-t-elle pas de continuer à se dégrader?


Des questions se posent aussi concernant les paysans producteurs de semences certifiées des hautes terres. Quel rôle jouent-ils? Les voilà insérés dans un système qui, nous l’avons vu, ne fait pas le jeu de l’agriculture paysanne familiale indienne, bien au contraire. A cette question est liée celle de l’évolution de la filière des semences certifiées. Aujourd’hui, elle n’est encore que marginale au sein du système semencier national. Mais l’objectif du Programa Nacional de Semillas est de lui donner un poids significatif, autant économique que stratégique. Sera-t-il alors possible pour les producteurs de semences des terres hautes de maintenir leur identité paysanne en dépit de leur activité de production de semences?


Ces interrogations concernant le futur de l’agriculture paysanne familiale indienne des Andes demandent à être éclaircies, pour que puissent se dessiner les bases d’une politique semencière qui prenne vraiment en compte ce secteur fondamental de la population bolivienne. 
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�	 En utilisant des tubercules de petite taille, les paysans réalisent une forte économie en transport et en volume de semence nécessaire. En effet, avec un même volume de tubercules, la superficie semée avec des tubercules de taille “murmu” est le double de la superficie semée avec des tubercules de taille “qulqi”.


�	 On a ainsi la succession suivante:


	semence “genética”: génétique (issue des manipulations en laboratoire);


	semence “prebásica”: prébasique;


	semence “básica”: basique;


	semence “registrada”: enregistrée;


	semence “certificada”: certifiée.


	Dans les catégories “básica”, “registrada” et “certificada”, plusieurs générations de semences peuvent être produites.


�	 Ce projet de loi est disponible sur le site Internet du Programme National des Semences: http://www.semillas.org


�	 Depuis 1997, dans le cadre du Projet de Développement Intégral des Semences (PRODISE), les financements sont assurés par le Gouvernement suisse, à travers l’Agence Suisse pour le Développement et la Coopération (COSUDE), l’Union Européenne, par le Programme d’Appui à la Sécurité Alimentaire (PASA), l’Ambassade royale du Danemark, et la contrepartie du Gouvernement bolivien à travers le Secrétariat Exécutif PL-480. 


�	 Le projet de Loi sur les Semences osait enfin donner une définition claire de la qualité: “Semilla de buena Calidad: Es la semilla con atributos óptimos de pureza genética, calidad física, fisiológica y sanitaria”. (Semence de bonne Qualité: C’est la semence disposant d’attributs optimums de pureté génétique, qualité physique, physiologique et sanitaire). On pouvait difficilement faire plus clair, non?


�	 En Bolivie, les coûts d’enregistrement ont été fixés en 2002 par le Comité National des Semences. Il distingue deux groupes, celui des espèces agroindustrielles ou de culture extensive ($us 500), et celui des espèces d’intérêt “social” ou en développement ($us 200), auquel appartient la pomme de terre. Ce coût n’est en soi pas si élevé (en France, inscrire une variété de céréales coûte plus de 6000 euros, plus 2000 euros par an pendant dix ans pour la maintenir au catalogue), mais le délai étant de trois mois à deux ans pour pouvoir inscrire une variété, voire beaucoup plus si des essais en parcelle sont demandés, il faut tenir compte de ce coût aditionnel lié au temps. 


�	 Un Système de Protection des Obtenteurs Végétaux est en vigueur depuis 1996, de même qu’une Norme Nationale sur la Protection des Obtentions Végétales (Résolution Ministérielle n°040 02/04/2001). Enfin, il existe une décision de la Communauté Andine des Nations (Décision n°345) qui fait figure de loi pour les pays membres, et la Bolivie adhère depuis 1999 à l’UPOV (Loi n°1968 24/03/1999). 


�	 Pour le Programme National des Semences, c’est déjà une avancée considérable en vingt ans d’existence, vu que la semence qui n’est pas certifiée n’existe pour ainsi dire pas à leurs yeux. On trouve d’ailleurs ce commentaire savoureux dans un bulletin du PNS (Bulletin n°8, 26/04/2004): “Es un programa [le PNS] exitoso, que ha conseguido que en más de 20 años [sic.] pasemos a producir de 0 a más de 46.000 Toneladas de semilla con incrementos anuales constantes.” (C’est un programme qui a fonctionné avec succès, et qui a obtenu qu’en plus de vingt ans nous soyions passés d’une production nulle à une production de plus de 46000 tonnes de semences, avec des augmentations annuelles constantes).


�	 CIF: Centro de Investigación en Forrajes, La Violeta.


�	 Servicio Departamental Agropecuario.


�	 Dirección de Desarrollo Productivo.


�	 Asociación de Productores de Semilla de Papa, Norte Ayopaya. C’est l’une des premières organisations de producteurs de semences créée, sous l’impulsion des instituts de recherche et de vulgarisation agronomique (Prosempa), dans le département de Cochabamba.


�	 Comme la Robusta, la Jaspe, la India, la Qori Sonqo ou la Runa Toralapa. Cependant, en-dehors de cette dernière, les variétés mises au point par PROINPA n’ont pas reçu un bon accueil, et elles sont qausiment absentes des parcelles et des marchés.


�	 Un ensemble de variétés indigènes, les Phuriqa, sont connues depuis longtemps pour la durée exceptionnellement courte de leur cycle (90 à 100 jours). C’est à partir des gènes de précocité contenus dans ces variétés que sont élaborées les nouvelles variétés “améliorées” à cycle court. Aujourd’hui, les Phuriqa sont encore cultivées dans quelques vallées andines, notamment dans la Cordillère de Nord Ayopaya, mais leur présence dans les systèmes de production est devenue anecdotique.


�	 ORPACA: Organización de Productores Agropecuarios de Calientes. Les sphères d’activité de cette organisation ne concernent pas que la semence de pomme de terre, mais également l’élevage de camélidés (pour la laine et pour la viande). Dans les faits, les activités liées à l’élevage sont complètement marginales.


�	 ASAR: Asociación de Servicios Artesanales, est la plus ancienne ONG fondée en Bolivie (dans les années 1960). Son travail dans la Cordillère de Nord Ayopaya a longtemps été centré sur les activités d’élevage, avant de se tourner vers le secteur, plus rentable, de la pomme de terre. 


�	 APP: Asociación de Productores de Papa El Puente.


�	 Lors de la réunion mensuelle d’ORPACA (10/10/2006), les membres de l’association se sont plaint que les producteurs d’APP leur aient acheté beaucoup moins de semences cette année que l’année dernière (110 quintaux en 2006, au lieu de 250 en 2005). “No querían comprar. Nosotros hemos obligado nomás, al último. No tenían plata para comprar”. (Ils ne voulaient pas acheter. En dernier recours, nous les avons obligés. Ils n’avaient pas d’argent pour acheter.) L’équipe de PROINPA, présente à cette réunion, en déduit que les producteurs d’APP manquent encore de “capacitation”. “Falta más capacitación. Al menor precio van a comprar, eso hacen cada año.” (Il faut plus de formation. Ils achètent au plus bas prix, ils font cela tous les ans.) En somme, les producteurs d’APP n’ont rien compris aux sages conseils donnés par l’institution.


�	 Les locaux de SEPA se trouvent à la périphérie de la ville de Cochabamba, dans une zone d’agriculture péri-urbaine (El Paso).


�	 Dans les premières années de fonctionnement de SEPA, les semences et les produits phytosanitaires étaient “offerts” aux paysans. Ce n’est que depuis récemment qu’ils sont obligés de les payer.


�	 APROSEPA-Villazón: “Asociación de Productores de Semilla de Papa Villazón”.


�	 Lors de la refondation de l’IBTA en SIBTA, et de l’ensemble de la recherche agronomique publique, des fondations “privées de droit public” ont été créées. Ce sont les FDTA, “Fundación para el Desarrollo Tecnológico Agropecuario”. Elles sont au nombre de quatre, une par grande écorégion: FDTA-Altiplano, FDTA-Valles, FDTA-Trópico et FDTA-Chaco. Ces fondations, au travers d’un “Fondo Competitivo de Innovación Tecnológica” (Fonds Compétitif d’Innovation Technologique, FCI), financent des projets liés à l’innovation technologique. Comme par exemple le projet de PROINPA (projet “PITA”) qui a appuyé la constitution et consolidation des organisations de producteurs APP et ORPACA.


�	 L’association APP est directement née d’un projet mené par PROINPA, avec des fonds de FDTA-Altiplano. 


�	 Depuis la Réforme Agraire de 1953, la plupart des communautés paysannes issues de l’éclatement des haciendas se sont organisées selon le modèle des “syndicats agraires paysans”, en suivant l’exemple des travailleurs miniers, acteurs centraux de la Révolution Nationale. Les syndicats paysans, représentés par le “dirigente” (il s’agit d’une charge rotative occupée pendant un an par tous les hommes de la communauté successivement), sont fédérés selon un système d’emboîtement en Sous-centrale, Centrale Régionale, Centrale Provinciale, Centrale Départementale, et Fédération Nationale (CSUTCB, “Confederación Sindical Única de Trabajadores Campesinos de Bolivia”).


�	 Ces terres saines sont bien souvent des terres vierges, soit parce qu’elles le sont effectivement, soit parce qu’on a perdu la mémoire de leur dernière mise en culture. La plupart des communautés paysannes d’altitude disposent encore de ces réserves de terres vierges, dites “p’uruma”, encore qu’elles commencent à être petit à petit rognées par l’avancée d’une frontière agricole de culture permanente de la pomme de terre. 


�	 O. Blanco, 1994.


�	 Dans la Cordillère du Nord Ayopaya, les camions ne sont que des transporteurs. Ils n’achètent pas la production des paysans, qui voyagent le plus souvent avec leur chargement. Lorsque ce n’est pas possible, les chauffeurs se chargent de vendre les sacs de pomme de terre au propriétaire du garage, moyennant une petite commission, mais cette transaction n’est pas considérée comme un achat de la part du transporteur (d’ailleurs il ne remet l’argent de la vente qu’à son retour dans la communauté, et les autres paysans ayant effectué le trajet peuvent contrôler le prix). Les propriétaires de camions sont bien souvent tenus par des dettes contractés auprès d’un garage, et ont donc l’obligation de venir y décharger leur cargaison. Les paysans qui disposent d’une maison, ou d’un petit terrain en ville, se font déposer chez eux avec leurs sacs de pomme de terre, les autres se voient contraints d’aller jusqu’au garage, où ils doivent alors vendre leur production au prix fixé par le propriétaire. 


�	 Réunion d’évaluation du Projet PITA PROINPA/FDTA-Altiplano/ASAR/ORPACA. Calientes, 10/10/2006. 


�	 � HYPERLINK "http://www.cipotato.org/"��http://www.cipotato.org/� 


�	 Voir le mémoire de DAA de Géraldine Bocquého et Catherine Le Beschu, sur les transformations agraires dans la région de Vallegrande.


�	 Dans toute la Bolivie fleurissent des myriades de “Pollo Broaster”, kiosques ou cantines de restauration rapide servant du poulet pané ou frit (issu des élevages en batterie des ceintures périurbaines), accompagnés de force pommes de terre frites et riz. 


�	 On voit bien ici que l’apparition de la semence certifiée est indissociable d’une monétarisation de l’agriculture et d’une utilisation d’intrants de synthèse (qu’ils soient chimiques ou organiques).


�	 Programa Nacional de Semillas, 2002.







